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Mes  SIEURS, 

L a légifïation  qui,  ayant  pour  objet  l’extinction  cfe 
- la  mendicité  , reut  porter  des  fecours  à la  véritabîè  in- 
digence, doit  pofer  fur  les  bafes  communes  de  la  conf- 
titution,  & employer  les  moyens  d’adminifhration  in- 
diqués par  elle  pour  Fadminiftration  de  toutes  fes  autre* 
parties. 

Cette  manière  d’envifager  l’important  travail  que 
FAffemblée  nationale  a chargé  le  comité  de  mendicité 


Les  comités  de  constitution  , d’imposition  et  ecclésiastique 
ont  entièrement  admis  les  principes  de  ce  rapport,  et  ont  auto- 
risé le  comité  de  mendicité  à faire  connoître  leur  adhésion  à 
FAssemblée. 
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dè  lûi  préparer , femble  donner  la  folutîon  de  la  pre- 
rnière  queftion  qu’il  devoit  examiner  y cede  fur  la  ma» 
nière  de  répartir  le$  fonds  dâns  toutes  les  parties  du 
royaume,  dans  une  Julie  proportion  des  befoms  ; & ^ 
jnous  .n’héfitons  pas  à-.pénfer  qu’ils  doivent  tous  être 
réunis  en  une  maffe  commune'  dans  les  mams  .de  la 
nation  , pour  être  répandus  par  elle  là  où  les  befoms 
les  appelleront,  dans  la  proportion  qu’ils  indiqueront. 
Cette  mefure  efi  la  feule  a confulter , la  feule  qui  puifie 
équitablement  guider  lal^iftnDution  des  fecours , puifque 
tous  ceux  qui  ne  Tout  ‘ pas'"‘ixaEement , effentiellement 
nécefiaires , font  un  mal  politique  , Sc  que  leur  furüfance 
eft  une  loi  de  l’état  & de  Fhumanité. 

Cette  manière  dont  votre  comité  a envifage  vos  de- 
voirs dans  l’exercice  de  la  bienfaifance  publique , 1 a 
conduit  nécefiairement  à penfer  que  tous  les  fonds  ap- 
partenans  aux  hôpitaux,  a,ux  maifons  de.  chanté,  aux 
aumônes  dotées  ou  fondées , réunis  en  un  centre  com- 
mun , ne  doivent  plus  avoir  qu’une  attribution  com- 
mune , celle  des  malheureux,  par-tout  où  il  y en  a dans 
le  royaume , & de  la  manière  dont  il  convient  à 1 intérêt 
de  l’état  de  les  afiïfier.  Votre  comité  n’ignore  pas  que 
cette  idée  effraie  quelques  bons  efprits  ; que  des  ennemis 
de  la  chofe  publique  s’en  fervent  déjà  pour  peifuader 
a la  cl  a fie  malheureufe,  que  nous  propofons  à l’Aflem- 
hlée  d’enlever  le  patrimoine  des  pauvres.  Nous  devons 
donc  développer  nos  motifs,  pour  perfuader  de  nos 

raifons  ceux  qui  partagent  avec  nous  l’amour,  de  la 
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conftitution  & l’amour  de  rhumauifcé  & pôür  rendre 
fans  effet  les  armes  de  ceux  qui  voudraient  préfenter  la 
détermination  fage  & néceffaireque  nous  vous  propofons 
de  prendre,  comme  contraire  aux  intérêts  de  la  ciaffe 
que  vous  nous  avez  chargés  de  fervir. 

L’égalité  des  droits  eft  le  principe  fondamental  de 
votre  conhitution.  Ce  principe  commun  à tous  les  ci- 
‘toyens  peut-il  ceffer  d’être  applicable  pour  ceux  qui, 
rf ayant  que  des  malheurs  & des  befoins,  ont  -droit  de 
réclamer  les  fecours  de  la  fociété  , qu’elle-même  a le 
devoir  de  ne  leur  donner  que  dans  l’exact  néceffaire  ? 
Et  cependant  cette  égalité  de  traitement , fuite  natu- 
relle de  légalité  de  droit,  feroit  rompue,  li  les  hôpi- 
taux , les  maifons  de  charité , aujourd’hui  exiffans,  ref- 
toient  avec  leurs  revenus  actuels , & avec  leur  a&uelîe 
attribution;  puifque  dans  certains  départemens  , dans 
certaines  parties  de  départemens,  les  maladies,  la  vieil- 
leffe,  les  infirmités  relieraient  fans  fecours,  tandis  que 
des  aumônes  abondantes  entretiendraient  dans  d’autres, 
par  des  fecours  fuperfius , l’éloignement  du  travail  & de 
toute  prévoyance. 

Si  les  revenus  des  hôpitaux  aujourd’hui  exiffans  leur 
font  biffés  dans  leur  intégrité,  & que  cependant  la  nation 
veuille  fatisfaire  rengagement  folennel  qu’a  pris  en  fon 
nom  l’Affemblee  d’afiiRer  l’indigence,  il  faut  alors  que- 
1 hôpital  le  mieux  doté,  celui  dont  le  revenu  le  plus  confi- 
dérable  doit  pourvoir  à un  moins  grand  nombre  d’indivi- 
dus, ferve  de  modèle  , d’échelle  ée  comparaifon  pour  la 
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diftributïon  générale  des  fecours  dans  tout  le  royaume. 
Autrement  plus  d’égalité , plus  de  juftice  dans  ce  point 
important  de  la  conftitution  *,  & certes,  cependant,  cette 
manière  de  doter  ainfi  la  caiffe  des  fecours , abforbant  a 
elle  feule  prefque  tous  les  revenus  de  l’état , feroit  encore 
profondément  impolitique  & vicieufe , contrarieroit  les 
vues  fages  que  vous  avez  adoptées , & les  devoirs  que  vous 
avez  à remplir. 

Dira-t-on  que  les  biens  des  hôpitaux  étant  la  propriété 
des  pauvres  des  lieux  qu’ils  doivent  deffervir  , ceft 
bleffer  le  droit  le  plus  facré , le  plus  refpe&able  de  toute 
foeiété , que  de  les  diftraire  de  leur  première  détona- 
tion ? Nous  pourrions  répondre  qu  il  n’eft  peut-etre  pas 
un  feul  hôpital  dans  le  royaume,  qui,  depuis  fa  fon- 
dation , n’ait  reçu  des  modifications  dans  fes  attribu- 
tions, foit  en  extenfion , foit  en  diminution  ; qu’il  n’en 
elt  fur-tout  pas  un  qui  n’ait  reçu , dans  les  frais  de  fon 
adminitoation , une  augmentation  au  moins  inutile  au 
foulagement  des  pauvres.  Mais  nous  irons  plus  au  fond 
de  la  queftion,  &nous  dirons  que  la  claffe  des  pauvres 
n’ayant  malheureufement  que  trop  de  réalité  , n eft  ce- 
pendant déterminée  dans  fes  bornes , que  par  1 accep- 
tion donnée  au  mot  qui  la  défigne,  par  chacun  de  ceux 
qui  l’emploient.  Il  eft  împoffible  de  difconvemr  que, 
quelle  que  foit  la  fomme  dont  la  bienfaifance  ait  afïigne 
la  ditoibution  dans  tel  ou  tel  lieu  , elle  fera  répandue 
fur  des  familles  dont  l’aifance  accroîtra  heureufement 
par  cette  reffource;  mais  li  cette  fomme  augmentée 


depuis  l’époque  de  la  dotation,  par  la  plus  grande 
valeur  des  fonds , doit  afîifter  un  moins  grand  nombre 
d’individus , parce  que  le  pays  efl , ou  plus  riche  , ou 
moins  peuplé , il  eft  certain  qu’elle  affiliera  au-delà  du 
nécefiaire,  au-delà  même  du  vœu  de  la  fondation,  ceux 
fur  qui  elle  fera  portée  ; tandis  que  des  lieux  voifins  9 
appauvris  peut-être  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  enri- 
chi celui  qui  fe  trouve  aujourd’hui  plus  heureux,  font 
fans  fecours,,  & n’ont  jamais  reçu  de  dotation,  parce 
qu’au  moment  où  il  leur  en  eût  peut-être  été  fait , leur 
fituation  n’en  exigeoit  pas.  Nous  dirons  que  Implication 
arbitraire  donnée  au  mot  pauvre  par  les  admmiftrateurs  , 
vaut  fouvent  des  fecours  à celui  qui  n’en  a pas  befoin , 
en  refufe  à celui  à qui  ils  feroient  nécelTaires , crée  des 
fainéans  & des  mécontcns.  Nous  dirons  que  c’eft  à la 
nation  feule  qu’il  appartient  d’expliquer  ce  mot,  parce 
qu’il  eft  de  fon  devoir  & de  fon  intérêt  de  donner  aux 
fecours  publics  la  direction  & l’application  la  plus  utile 
au  vœu  de  l’humanité,  à la  profpérité  de  l’état,  à l’a- 
mélioration des  mœurs  de  fes  habitans  ; & nous  dirons 
enfin , qu’en  les  diftribuant  ainfi , qu’en  les  affeftant 
aux  vrais  nécefliteux , par-tout  où  ils  fe  trouvent , la 
nation  conferve,  défend  les  droits , la  propriété  des  pau* 
vres,  les  étend,  loin  de  les  violer. 

A tous  ces  motifs  vraiment  comTitutionnels,  & nécef 
fairement  conféquens  de  tous  les  principes  qui  vous  ont 
dirigés jufqu’ici , nous  en  ajouterons  d’autres  , qui,  moins 
effe  ntiels . fon:  encore  cependant  de  quelque  poids. 
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Une  grande  partie  des  revenus  des  hôpitaux  font  di- 
minués par  ceux  de  vos  décrets  qui  ont  détruit  les 
péages,  le  droit  de  banalité,  & fur- tout  les  dîmes.  Si 
vous  penfez  devoir  conferver  les  biens  d’hôpitaux  dans 
leur  nature  & dans  leur  attribution , vous  devez  rem- 
placer par  des  fonds,  par  des  rentes,  par  des  biens  fo- 
ndes , la  partie  de  revenus  qu’ils  ont  perdue.  Les  raifons 
qui  s*oppofent  à la  réunion  générale  que  nous  pro- 
posons, & par  elle  à l’entière  expropriation  des,  biens 
d'hôpitaux  , s’oppofent  avec  toute  leur  force  à leur 
diminution  , ou  bien  il  faudroit  convenir  que  la  partie 
de  revenus  de  ces  maifons  détruites  par  la  coniri- 
tution , étoit  précifément  par-tout  celle  qui  excédoit 
les  véritables  befoins  que  ces  maifons  dévoient  af- 
filier; & cette  particulière  combinaifon  de  chofes  efi 
difficile  à concevoir.  Quel  que  foit  celui  de  ces  deux 
partis  auxquels  vous  vous  déterminerez  , vous  n’aurez 
encore  rien  fait  pour  lès  campagnes,  qui,  dans  prefque 
toutes  les  parties  du  royaume , ne  reçoivent  aucun 
fecours.  Vous  ne  vous  ferez  ménagé  aucun  moyen  de 
balancer  par  une  répartition  éclairée  les  variations  dans 
la  richeffe  ou  dans  la  pauvreté  des  départemens.  Vous 
vous  ferez  condamnés  à la  funefie  néceffité  d’entretenir 


une  claffe  de  pauvres , là  où  les  mêmes  fecours  feront 
toujours  apportés  avec  néceffité , quelque  profpérité  que 
puiffe  prendre  le  département;  Ôt  de  laifler  fans  aififi* 
tance  des  cantons,  des  départemens  entiers , riches  peut- 
être  aujourd’hui , & que  des  événemens  indépendans  do 
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toute  a&ivité  Sc  de  toute  prévoyance  auront  plongés  dans 
le  malheur.  Carfi  vous  biffez  les  hôpitaux  aftuels  rentes 
comme  ils  font,  ou  comme  ils  le  feroient  avec  les 
dédommagemens  que  vous  leur  accorderiez , & fi  vous 
voulez  cependant  remplir  vos  vues  fages  & jufies  d une 
répartition  proportionnelle  de  fecours  dans  toutes  les  par- 
ties de  l’empire,  quelles  réclamations  n’éprouverez -vous 
pas  de  ceux  qui  verront  ainfi  pofitivement  ce  quns 
appellent  leur  bien  devenir  la  propriété  d’autres  éta- 
bîifTemens?  Quelles  réclamations  n’éprouverez-vous  pas 
dans  la  difiribution  que  vous  déterminerez  des  hôpitaux 
& hofpices , félon  la  convenance  des  lieux  , leur  popu- 
lation , et  l’efprit  général  qui  déterminera  vos  décrets 
fur  les  fecours  ? 

Dufiiez-vous  même  n’apporter  aucun  changement 
dans  la  répartition  des  hôpitaux,  & dans  la  diftribution 
des  fecours,  l’Affemblée  devroit  encore,  par  des  vues 
de  fageffe  & de  politique,  aliéner  les  biens-fonds  qu’ils 
régiffent;  leurs  produits  feront  augmentés,  en  remettant 
dans  la  fociété , & livrant  â i’a&ivité  des  véritables  pro.~ 
priétaires,  des  biens  que  des  adminilfrateurs  éphémères  * 
que  des  adminifcratenrs  chargés  par  devoir,  avant  tout* 
& fans  diftraSion  , du  foin  des  pauvres,  ne  peuvent 
jamais  porter  à leur  véritable  valeur.  Et  certes , c’efr 
pour  un  gouvernement  un  grand  devoir,  méconnu  juf- 
qu’ici , que  celui  d’influer  de  tous  fes  moyens  d ce  que 
tous  les  fonds  rapportent  à la  maffe  de  la  fociété  tous 
les  produits  dontüs  font  fufceptibles.  L’état  qui  remplit 
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mieux  ce  devoir  eff  le  plus  riche,  & celui  dont  les 
habitans  font  les  plus  heureux. 

L’idée  de  vendre  les  biens  des  hôpitaux  n’efl  d’ailleurs 
pas  une  idée  nouvelle  : le  chancelier  Dagueffeau  regar- 
doit  leur  aliénation  comme  néceffaire  , & un  édit  du 
roi  avoit,  pendant  fon  miniftère,  été  donné  à cet  effet. 
Il  étoit  déterminé  à cette  réfolution  long-temps  méditée, 
par  la  connoiffance  qu*il  avoit  de  la  mauvaife  adminif- 
tration  de  ces  biens  ; de  la  rentrée,  incertaine  de  leurs 
revenus , qui  mettoit  toujours  au  hafard  la  fubliffance 
du  pauvre,  ou  qui  autorifoit  les  emprunts  provifoires, 
d’où  réfultoit  avec  néceilîté  l’endettement  de  ces  mai- 
fons,  la  diminution  de  leurs  reffources,  & une  charge 
nouvelle  pour  le  tréfor  public.  Cet  édit  n’étoit  qu’une 
ampliation  de  celui  de  1561 , rendu  fous  le  chancelier 
de  l’Hôpital,  confirmé  par  les  ordonnances  de  Moulins 
& de  Blois , fous  Charles  IX.  Un  nouvel  édit  rendu  en 
17S0,  confirme  les  mêmes  difpofitions. 

Pefonne  ri ignore  y -dit  le  chancelier  Dagueffeau  , dans 
une  lettre  au  parlement  de  Grenoble , en  réponfe  à des 
remontrances  faites  fur  cet  édit  de  1749  ; Perfonnc  rii- 
gnore  que  le  revenu  des  biens-fonds  d'hôpitaux  ejl  con- 
forme en  grande  partie  > & quelquefois  abforbé  entièrement 
parles  réparations  (1)  & les  autres  charges  ; à quoi  il  faut 


(1)  On  voit , dans  un  des  comptes  de  l'Hôtel-Dieu  , que  les 
jnaisons  appartenantes  à cet  hôpital  , louées  239,854  liv.  , 
av  oient,  une  année  entr'autres,  colite  145,926  liv.  de  réparations. 
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ajouter  la.  difficulté  d’affermer  ou  louer  ces  biens  cl  leur 
jufte  valeur y F info habilité  des  fermiers  & des  locataires  y 
les  pourfuites  que  F on  ef  obligé  de  faire  contre  eux , les 
procès  qu'il  faut  foutenir  pour  les  droits  dépendons  de  ces 
biens . Les  meilleurs  adminiflrateurs  ne  font  pas  toujours 
capables  d’entrer  dans  les  détails  que  ces  fortes  d objets 
exigent  néceffairement  y ou  ils  ne  font  pas  en  état  dé  y vaquer . 
U expérience  a fait  voir  que  les  biens-fonds  d'hôpitaux  dimi- 
nuent prefque  toujours  de  valeur , & la  dépenfe journalière  d un 
hôpital  demande  un  revenu  qui  foit  plus  facile  à percevoir . 

Quant  aux  rentes  fur  les  particuliers  y elles  engagent 
très-fouvent  dans  des  difcujjions  fort  onercufes , & c ejl 
toujours  avec  regret  que  l'on  voit  des  adminiflrateurs  d hô- 
pitaux occupés  à fuivre  dans  les  tribunaux  des  faifies-r celles  y 
des  décrets  ou  des  fubhajlations  9 des  ordres  ê & d autres 
procédures  femblables  j ce  qui  les  détourne  au  moins  de 
V attention  continuelle  qu  exige!' adminif  ration  intérieure  d un 
hôpital  j et  fait  quelquefois  confommer  le  bien  des  pauvres  en 
frais  de  jujlice. 

Le  chancelier  de  l’Hôpital  voyoit,  dans  cette  dernière 
fource  de  ruine  pour  les  hôpitaux , une  forte  de  fcan- 
dale  contre  lequel  il  s’élevoit  fortement.  Il  ne  pouvoit 
tolérer  que  les  revenus  des  pauvres , fruit  de  la  douce 
compaftion , & deflinés  par  la  bienfaifance,  ferviffent 
de  prétexte  & de  pâture  à la  chicane  : il  y voyoit  une 
monftrueufe  difconvenance. 

Toutes  les  loix  françoifes  qui. n’ont  pas  ordonné 
«u  autorifé  l’aliénation  des  biens  d’hôpitaux  , ont  agi 
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dans  le  même  efprit,  en  défendants  ces  maifons  d’ac- 
quérir de  nouveaux  fonds  , & l’expérience  en  a juftifié 
le  principe  fi  approuvé  déjà  par  la  raifon.  Une  grande 
quantité  d’hôpitaux , de  maifons  de  charité  , ont  été  , 
& font  encore  aujourd’hui  obérés  de  dettes  ; les  plus 
riches  font , par  une  conféquence  que  l’habitude  peut 
faire  appeler  naturelle,  ceux  dont  la  dépenfe  a dépafifé 
leur  revenu  dans  une  plus  grande  proportion , & dont 
l'acquittement  efl  plus  difficile.  Auffi  plufieurs  ont-ils 
foîlicité  & obtenu,  plufieurs  follicitent  ils  encore  l’alié- 
nation d’une  partie  de  leurs  fonds  ; anfïi  plufieurs , en 
payant  leurs  créanciers  avec  des  rentes  viagères,  ont- 
ils,  pour  un  temps  très-long,  diminué  leur  revenu, 
& agi  comme  fi  , en  attendant  leur  entier  réta- 
bhffement  , ils  pouvoient  rendre  moins  abondante 
la  fubfifiance  de  leurs  pauvres , en  nourrir  une  moins 
grande  quantité , ou  contrarier  encore  de  nouvelles 
charges.  Cette  fituâtion , commune  à un  grand  nombre 
d’hôpitaux , prouve  à-la-fois  la  néceffité  de  l’aliénation 
de  leurs  biens,  & la  poiTibilité  de  cette  aliénation,  fi 
elle  étoit  féneufement  mife  en  doute.  C’efi;  véritablement 
ffinfi  que  les  fecours  feront  certains  pour  ceux  a qui 
l’état  en  doit,  pour  ceux  à qui  vous  devez  les  afïurer 
dans  tous  les  momens , & indépendamment  du  mérite 
ou  de  l’impéritie  des  adminiftraieurs.  Les  hôpitaux  mi- 
litaires,bien  mieux  fervis  dans  plufieurs  villes  du  royaume 
que  les  hôpitaux  fondés , n’ont  cependant  aucuns  biens- 
fonds  \ leurs  revenus  proportionnés  chaque  jour  a leurs 
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befoins , fournment  toujours  avec  fuffifance  les  fecours 
aux  malades  qu’ils  doivent  affilier;  tandis  que  les  revenus 
des  hôpitaux  dotés  en  domaines,  enoftrois,  en  droits,, 
fournis  aux  variations,  & des  faifons,  & de  l’exaâitude 
des  fermiers,  très-indépendantes  des  befoins  des  mal- 
heureux, font,  ou  plus  confidérables  qu’il  n’efl:  nécef- 
faire,  & fe  confomment  en  fuperflu , ou  infuffifans,  & 
entraînent,  comme  nous  l’avons  dit,  dans  un  état  de 
dette  & de  dérangement  des  maifons  dont  le  défordre 
fait  la  ruine  des  malheureux  qu’elles  doivent  fecourir. 

Ain  h , aux  principes  vraiment  conffitutionnels  de 
l’égalité  des  droits  du  pauvre,  par  lefquels  vous  devez 
répartir  dans  une  égale  proportion  les  fecours  par-tout 
où  ils  font  néceffaires  , fe  joignent  , pour  vous  dé- 
terminer  à la  réunion  dans  un  centre  commun  des  biens 
d’hôpitaux,  & à leur  aliénation,  la  lituation  meme  de 
ces  biens,  la  réduction  que  vos  décrets  leur  ont  fait 
éprouver,  l’opinion  des  hommes  recommandables,  qui, 
dans  des  temps  déjà  éloignés  , en  voyoient  la  néceffité; 
le  vœu  de  vos  lois,  qui,  depuis  le  chancelier  de  l’Hô- 
pital, ayant  expreffément  défendu  aux  hôpitaux  d’aug- 
menter leur  propriété,  ont  prouvé  qu’elles  ne  les  ju- 
geoient  pas  fans  inconvénient  ; enfin , l’expérience  plus 
forte  que  toutes  les  opinions , plus  éclairée  que  toutes 
les  loix  , qui  démontre  les  vices  fans  nombre  du  revenu 
des  hôpitaux  établis  fur  des  biens  de  cette  nature. 

Nous  laifTons  à votre  comité  de  conffitution  à vous 
démontrer  comment  cette  aliénation  des  biens  des  hô- 
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pitaux  tient  au  fyftême  général  de  la  conftitutlon  ; com- 
ment l’aliénation  des  biens  eccléfiaftiques  ne  feroit  qu’un 
ouvrage  imparfait,  fi  vous  laiffiez  encore  propriétaires 
des  corps  de  main-morte;  & comment,  enfin,  les 
grands  biens  du  clergé  ayant  eu  une  origine  femblable 
à celle  qui  pourroit  fe  retrouver  dans  la  propriété  des 
hôpitaux , vous  devez  éteindre  jufqu’au  moindre  germe 

de  la  poüibilite  de  ce  retour. 

Pour  nous , nous  renfermant  exactement  dans  notre 
million,  nous  nous  bornons  à confidérer  la  neceffité 
de  l’aliénation  des  biens  d’hôpitaux , dans  la  certitude 
du  foulagement  des  malheureux,  dans  leur  égale  affif- 
tance , dans  l’acquittement  de  ce  devoir  précieux  que 
chacun  de  vous  veut  complètement  remplir-;  & nous 
l’y  voyons  avec  évidence.  Sans  doute , fi  la  nation , 
en  voulant  répartir  les  fecours  avec  égalité  dans  les  dif- 
férens  départemens , avoir  le  projet  de  ne  donner  que 
des  fecours  infuffifans,  les  villes,  les  cantons  pourvus 
d’hôpitaux  pourraient  réclamer  avec  raifon  contre  un 
ordre  de  chofes  qui  augmenterait  à leurs  dépens  tes  ref- 
fources  des  autres.  Mais  quand  la  nation  prétend  ré- 
pandre par-tout  des  fecours  complets  , & de  la  manière 
la  plus  utile  aux  différentes  claffes  quelle  doit  pourvoir, 
quel  intérêt  auroient  les  villes  de  réclamer  contre  cette 
réunion  ? Quel  droit  en  ont-elles?  La  plupart  des  re- 
venus des  hôpitaux,  fondés  fur  des  oaro.s  , font  perçus 
par  les  villes , mais  payés  le  plus  fouvent  par  les  cam- 
pagnes, qui  ne  profitent  pas  de  leurs  fecours.  Serait-ce 
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à l’époque  actuelle  qu’une  auffi  injufte  difpofition  pourroit 
être  maintenue?  D’ailleurs  le  fyftême  nouveau  de  répar- 
tition des  fecours  devant  s’étendre  fur  toutes  les  parties 
du  royaume,  rendra  le  befoin  des  villes  moins  grand; 
&,  quel  qu’il  foit,  il  y fera  fatisfait.  * 

Il  eft  donc  fans  la  moindre  apparence  de  réalité , que 
le  projet  de  déclarer  nationaux  les  biens  d’hôpitaux , de 
les  aliéner,  de  fa^re  une  mafie  commune  de  fecours  à 
répartir  dans  tout  le  royaume , puifle  compromettre  l’af- 
fiftance  de  la  clafïe  indigente , qu’au  contraire  il  con- 
firme, qu’il  confolide , & qu’il  rend  indépendante  de  tout 
événement,  de  toute  chance  inattendue,  de  tout  hafard 
d’une  bonne  ou  mauvaife  administration. 

Mais  en  convenant  de  la  pofïibilité  d’aliéner  les  biens 
d’hôpitaux  , prétendra-t-on  peut-être  que  l’état  doit  laif- 
fer,  doit  impofer  à chaque  municipalité  le  devoir  d’en- 
tretenir fes  pauvres?  Cette  idée  fi  fouvent  répétée , fi  fé- 
duifante  par  fa  Simplicité,  jugée  d’ailleurs  par  quelques* 
perfonnes  d’une  facile  application , mérite  d’être  com- 
battue par  des  raifons  qui  en  démontrent  l’impoffibihté. 

D’abord  l’afMance  pour  ceux  qui  doivent  être  fe- 
courus  ne  feroit  pas  égale;  elle  dépendroit  du  plus  ou 
moins  de  richefies  de  la  municipalité , de  la  facilité 
plus  ou  moins  grande  des  corps  adminiftrans.  Si  Iss 
lois  de  l’empire  prejcrivoient  un  traitement  égal  pour 
tous  les  individus  à afïifier,  l’injuftice  & l’inégalité  fe 
trouveraient  alors  pour  les  citoyens  qui  devroient  con- 
tribuer aux  fecours  ; car  la  proportion  des  befoins  n eft 
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pas  toujours  celle  des  richefies  ; le  pays  le  plus  pauvre  * 
Celui  où  un  plus  grand  nombre  defecolirs  eft  nécefTaire, 

prefque  toujours  au  contraire  celui  où  il  exifte  moins 
de  reffources.  Ainfî,  ou  affiftance  infuffifante,  ou  charge 
infupportable  pour  les  citoyens  qui  ne  feraient  pas  af- 
hilés.  Si  l’on  ajoute  à ces  raifons  déjà  déterminantes 
pour  rejeter  cette  idée , celle  qu’il  faudrait  alors  que 
chaque  municipalité  eût  un  établiffement  propre  à re- 
courir toutes  les  infirmités  de  la  vie  , qui  toutes  pour- 
raient affaillir  quelques-uns  de  leurs  habitans  ; fi  l’on 
ajoute  la  difficulté  des  changemens  de  domicile,  & 
l’obftacle  funefie  mis  par  cette  difficulté  au  mouvement 
de  l’induftrie,  le  malheur  des  pauvres  rejetés  d’une  mu- 
nicipalité i une  autre,  avilis  par  les  refus , par  lesrepouf- 
femens  de  toutes , deviennent  des  fources  continuelles 
Sc  coûteufes  de  procès  & de  haines.  Si  l’on  ajoute  toutes 
les  fuites  fâcheufes  & néceffaires  de  ce  mauvais  ordre 
dechofes,  on  trouvera  bientôt  fans  doute,  que,  malgré 
fon  apparente  {implicite  , cette  idée  n’efl  pas  d’une  exé- 
cution praticable. 

Mais  Une  autre  confidération  la  rend  plus  imprati- 
cable encore  ; c’efi  la  néceffi té  , dans  ce  fyftême , d’une 
taxe  particulièrement  appliquée  au  foulagement  des 
pauvres.  Ce  projet,  dont  l’expérience  de  nos  voifins 
démontre  tous  les  vices , a cependant  encore  des  par- 
ons; & comme  il  pourrait  té  reproduire  fous  des 
formel  différentes,  & qu’il  eft  plein  de  dangers , le 

comité  croit  devoir  encore  donner  quelques  dévelop- 

pemens 
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pemens  aux  motifs  qui  lui  en  ont  fait  rejeter  même  l’i- 
dée , il  ne  s’attachera  qu’aux  principaux. 

Cette  taxe  fera  inégale  dans  tous  les  lieux,  en  ràifon 
des  befoins  auxquels  elle  devra  faire  face;  alors  elle 
rendra  inégale  la  valeur  des  propriétés.  Cette  augmen- 
tation de  charges  fur  les  propriétés , ne  fera  pas  aug- 
menter en  proportion  leur  valeur , comme  on  pourrait 
le  due  , Il  elle  etoit  égalé  dans  tout  le  royaume  : ainlï 
les  propriétaires , fans  avoir  l’efpérance  d’augmenter 
leur  revenu,  courront  le  danger  de  voir  leurs  fonds 
tomber  de  valeur;  & la  conféquence  de  cet  ordre  de 
chofes  fera  ruineufe  pour  l’état  & pour  les  pauvres/ 
Car  les  propriétaires,  au  lieu  de  chercher  à attribuer  & 
a favonfer  1 indufirie  pour  améliorer  la  propriété,  s’en- 
tendront au  contraire  pour  la  repouffer,  parce  qu’ils  la 
regaideiont  comme  une  caufe  de  charge  pour  eux. 
Ainli  le  principe  de  toute  amélioration  fe  tarira  dans 
fa  fource,  & l’accroiffement  confidérable  des  charges 
dont  le  propriétaire  craindra  d’être  grevé,  repouffera 

fortement  la  tendance  au  travail  que  la  liberté  favori- 
feroit  en  vain. 

t 

Cette  inégalité  de  taxe,  impolitique  pour  le  bien  du 

royaume,  peut  donc  encore  être  dite  généralement  injufte; 

mais  elleauroit  de  plus  le  vice  moral  de  porter  un  grand 
obftacle  à l’établiffement  des  fecours  que  PAffemblée  na- 
tionale projette  pour  les  pauvres.  Les  propriétaires,  les  do- 
miciliés , les  fermiers,  qui , par  la  nature  de  l’irrégularité 
de  ia  taxe , fe  trouveraient  expofés  à des  augmentations 
Troifième  Rap.  du  Com,  de  Mend.  B 
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qu’ils  n’auroient  pas  pu  calculer,  fe  refuferoient*  au* 
tant  qu’ils  pourroient,  à la  contribution  de  ces  fecours  ,■ 
auxquels  cependant  la  loi  les  obligeroit.  Tous  les 
moyens  de  rufe,  de  force,  feroient  employés  par  les 
divers  départemens  pour  fe  renvoyer  réciproquement 
les  familles  qu’ils  devroient  fecourir , ou  auxquelles  ils 
prévoiroient  devoir  un  jour  donner  des  fecours.  Cette 
dureté  pour  le  malheureux  , vice  prefque  contre  nature, 
ou  au  moins  contre  toute  iociété  , feroit  cependant  en 
quelque  forte  excufable  par  la  prodigieufe  inégalité  des 
fecours  à leur  donner  ; St  cependant  elle  ne  diminueroit 
pas  les  charges  : car  il  eft  de  la  nature  de  toute  taxe 
individuelle,  St  dont  le  fecours  des  pauvres  eitl  objet 
défigné , de  s’augmenter  même  malgré  l’oppofîtion  des 
contribuables.  En  vain  ceux  qui  paieront  la  taxe  , fe 
roidiront-ils  de  concert  avec  les  adminifirateurs  eux- 
mêmes  contre fon  augmentation,  il  n’en  réfultera  qu’une 
lutte  perpétuelle,  qu’une  plus  grande  incurie  fur  l’em- 
ploi de  la  taxe  , & peu  de  foulagement  profitable  ; mais 
la  taxe  augmentera.  Le  befoin  , l’importunite , 1 interet 
perfonnel  des  pauvres  feront  toujours  plus  forts  que  ne 
pourroit  jamais  l’être  la  confiance  des  adminifirateurs  à 
refufer.  Des  ambitieux,  des  intrigans,  difpofés  à flat- 
ter la  multitude  , & à gagner  une  popularité  du  mo- 
ment , détermineront  cette  augmentation  , que  les  ad- 
minifirations  fuivantes  n’oferont  baiffer  , St  qui  peut- 
être  s’étendront  jufques  fur  les  difiri&s  voifins;  St  c efi 
particulièrement  encore  ici  que  l’exemple  de  l’Angle- 
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terre  cil  une  grande  leçon.  La  taxe  des  pauvres  n’y 
étoit  portée , au  commencement  du  fiècle  , qu’à  quinze 
millions;  elle  excèd®  aujourd’hui  foixante;  & les  con- 
tribuables , luttant  fans  celle  contre  fon  poids  énorme  , 
fentent  l’impoffibilité  de  la  diminuer,  & fe  bornent 
aujourd’hui  à chercher  à l’empêcher  de  s’étendre  davan- 
tage,  fans  ofer  efpérer  pouvoir  s’oppofer  efficacement 
à fon  accroiffement.  La  France  nous  fournit  même 
l’exemple  de  la  cherté  & du  danger  de  cette  taxe  pour 
les  pauvres.  On  fait  que , dans  la  ci-devant  province  de 
Flandre , les  pauvres  font  entretenus  par  leurs  paroiffes , 
& le  mode  de  les  adjuger  par  an  au  rabais,  prouve  que 
l’on  veut  mettre  à profit  l’efprit  de  charité  des  habitant 
de  cette  ancienne  province  , pour  nourrir  les  pauvres  à 
un  plus  bas  prix.  Cependant  la  taxe  pour  les  maintenir , 
inégale  dans  toutes  les  paroiffes , s’élève  dans  quelques- 
unes  à 4 liv.  par  arpent,  & eft  encore  indépendante  des 
biens  d’hôpitaux. 

Tous  ces  inconvéniens , dont  le  comité  a reconnu 
la  réalité,  lui  ont  fait  rejeter  toute  idée,  même  éloignée, 
de  taxe  pour  les  pauvres  ; & comme  elle  eft  indifpen- 
lablement  néceffaire  au  projet  de  donner  à chaque  mu- 
nicipalité la  charge  des  pauvres,  ce  projet  déjà  avan- 
tageufement  combattu  par  les  raifons  précédentes , nous 
femble  entièrement  démontré  impoffible  ; aucun  d’eux 
ne  fe  trouve  dans  le  projet  qu’il  propofe  pour  la  répar- 
tition des  fonds.  F 

Il  faut  donc  pofer  pour  principe  , que  les  biens  des 
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hôpitaux  feront  réunis  en  une  maffe  commune  , dans 
les  mains  de  la  nation  , qui  les  aliénera  à fon  avantage, 
pour  affefter  des  femmes  néceffaires  & complètement 
fuxfifantes  au  fouissement  des  malheureux  ; & que. 


dans  cette  fainte  intention , l’adminiftration  des  fecours 
publics  fera  affimilée  aux  autres  parties  de  1 adminif- 
tration  publique  , dont  aucune  n’a  lieu  avec  des  revenus 

de  biens-fonds  particuliers.  “ . Vj  \ , j 

Ce  fonds  que  nous  propoferions  d’appeler  fonds  de 
fecours , pour  que  la  nation , qui  reconnoît  le  droit  du 
pauvre,  n emploie  plus  celui  de  charité  ou  à' aumône , 
doit  avoir  pour  objet  de  foulager  la  claffe  indigente  , 
dans  l’intention  que  l’Affemblée  paroit  avoir  adoptée; 
travail  aux  valides  ; fecours  plus  ou  moins  complets  aux 
enfans  , aux  malades , aux  infirmes  & aux  vieillards  ; en- 
fin, répreffion  & punition  des  mendians  valides. 

Ces  fonds  doivent  être  fuffifans  pour  remplir  tous  ees 
objets  ; bien  entendu  cependant  qu’il  faut  y comprendre 
la  partie  des  revenus  que  doit  procurer  le  travail  des 

pauvres  dont  le  produit  fera  vendu. 

Ils  pourvoiront  donc  aux  foins  des  enfans , a ceux 
des  malades , des  hôpitaux , des  hofpices , des  travaux 
qui  ne  font  pas  ceux  dés  grandes  routes,  ou  vulgaire- 
ment appelés  d’etabliffemens  publics  , aux  maifons  de 
correftion , aux  frais  de  tranfportation,  fi  l’Affemblee 
croit  devoir  admettre  ce  genre  de  punition  ou  plutôt  de 


fureté  publique.  . 

A chaque  nouvelle  légillature , l’Affemblée  nationale 
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voteroit,  avec  la  fan&ion  royale  , la  répartition  des  fonds 
par  département  j que  les  befoins  connus  pourroient 
exiger,  de  telle  manière  que,  donnant  à chaque  dépar- 
tement ce  qui  lui  eft  néceilaire , elle  réferveroit  dans 
un  centre  commun  une  fomme  difponible,  pour  être 
verfée  dans  tel  ou  tel  departement,  félon  les  beioins , 8c 
dans  le  cas  de  malheurs  extraordinaires. 

Chaque  léghlature  faifant  une  nouvelle  répartition 
de  fonds , le  détail  en  varieroit  dans  les  départemens 
qui  ne  feroient  pas  tous  traités  de  même,  parce  que 
tous  ne  feroient  pas  dans  une  égale  fituation  de  be- 
foins ; & la  fomme  totale  defiinée  aux  fecours  recevroit 
elle-même  la  modification  dont  l’accroifiement  de  prof- 
périté  ou  de  malheur  impoffible  à prévoir  lui  feroit 
la  loi. 

La  même  proportion  feroit  obfervée  des  départemens 
pour  les  diftri&s. 

Comme  nous  fuppofons  que  les  barrières  ou  une  partie 
de  l’impofition  générale  ferviroit  à la  confe&ion  8c  à 
l’entretien  des  grandes  routes,  le  fonds  de  fecours  ai- 
deroit  les  contributions  particulières  des  municipalités  , 
pour  faire  les  communications  ou  autres  travaux  utiles 
à la  communauté. 

Il  fe  pourroit  encore  que  les  fommes  à la  difpofition 
des  départemens  fulTent  employées  en  prêt  pour  l’a- 
mélioration de  l’agriculture  , en  établiffemens  de  bon 
exemple  , comme  maifons  de  prévoyance  , maifons  de 
fauté  pour  les  moins  pauvres  , 8c  cette  idée  n’eft  pas  à 
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négliger:  car  un  des  cara&ères  principaux  de  la  bîen- 
faifance  politique  eft  d’appeler  par  tous  les  moyens 
l’induftrie  & la  prévoyance  des  hommes  qu’elle  fecourt  , 
& de  les  animer  par  leur  intérêt  & leur  amour-propre 
à defirer  de  ne  pas  être  à charge  à i état. 

Il  faut  ajouter  que  les  quêtes  d’églife  , fi  on  les  laifle 
fubfifter,  les  produits  des  aumônes  publiques , feroient 
à la  difpofition , ou  du  curé,  ou  des  municipalités.  Dq 
ce  genre  feroient  encore  les  dotations , les  foufcriptions, 
les  dons  enfin  particuliers , qui  devroient  être  adminiftrés 
au  gré  des  donateurs , fi  leur  difpofition  n’eft  pas  con- 
traire aux  lois  de  l’état , & pendant  feulement  le  nombre 
de  cinquante  années.  Nous  avons  cru  devoir  vous  pro- 
pofer  de  borner  à ce  terme  le  droit  des  fondations  , 
parce  que  cette  révolution  d’années  eft  l’époque  la  plus 
éloignée  de  la  probabilité  de  la  vie  du  fondateur,  pen- 
dant laquelle  toutefois  les  intentions  devront  être  fui- 
vies  ; parce  que  cette  époque  fixée  lui  donnera  la  con- 
fiance de  l’exécution  entière  de  fa  volonté  pendant  tout 
ce  temps,  8c  parce  quenfîn  l’intention  de  la  fondation 
foumife  après  ce  terme  à la  révifion  générale,  recevra, 
fi  elle  eft  maintenue , fa  nouvelle  exiftence  de  la  con- 
noifiance  réfléchie  de  fon  utilité,  ou  fera  tournée  à 
l’avantage  commun  plus  véritablement  reconnu.  L’aêfe 
de  dotation , portant  le  nom  des  donateurs , refteroit  à 
jamais  affiché  dans  le  lieu  principal  de  l’établiffement. 

Telle  eft  l’idée  que  s’eft  formée  le  comité  d’une  ré- 
partition de  deniers,  qui,  fuffifant  à tous  les  befoins. 
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répandroit  les  fecours  dans  la  proportion  de  ces  befoins  , 
& dans  line  forte  d’ampleur,  qui,  n’éteignant  pas  la 
néceffité  du  travail , tourneroit  évidemment  à la  prompte 
profpérité  du  royaume,  porteroit  avec  connoiffance  les 
fecours  jufques  dans  la  plus  obfcure  chaumière  , ôt  qui , 
enfin,  eft  entièrement  conforme  à l’efprit  de  la  conf- 
titution. 

Il  ne  referait  qu’à  parer  à l’inconvénient  qui  naîtroit 
pour  les  municipalités,  diftri&s  ôc  départemens , delà 
certitude  d’avoir  des  fonds  fuffifans  ; inconvénient  d’où 
il  pourroit  réfulter  que  , n’ayant  aucun  intérêt  à mé- 
nager leurs  fonds , ils  feroient  peu  foigneux  dans  les 
économies  de  toute  efpèce  qu’ils  devroient  faire , fans 
lefquelles  les  fonds  les  plus  abondans  ne  fuffiroient  pas , 
& que  l’intérêt  perfonnel  peut  feul  opérer.  Il  s’agiroit 
donc  de  le  mettre  en  jeu. 

Ce  problème  feroit  réfolu  fans  difficulté , & peut-être 
fans  inconvéniens , en  faifant  contribuer , dans  une 
proportion  quelconque , les  départemens , & par  eux 
les  diftri&s  & les  municipalités , à l’addition  de  fonds 
de  -fecours  votés  fur  leur  demande  par  FAflemblée  na- 
tionale , <k  deffinés  aux  atteliers  de  fecours.  Cette  ma- 
nière, d’autant  plus  jufte  que  les  autres  fonds  affe&és 
aux  départemens  feroient  plus  ju&ement  répartis , femble 
devoir  parer  à l’infouciance  des  adminiffiations  , à la 
foiblefle  avec  laquelle  ils  affifteroient  les  familles  qui 
pourraient  fe  paffer  de  fecours,  ou  en  donneraient  au- 
delà  du  néceffaire. 
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Cette  manière  cTaffurer  les  fecours  n’a  aucun  des  in- 
convéniens  qui  nous  ont  fait  rejeter  l’idée  de  la  taxe» 
D'abord  on  pourroin  dire  que  ces  fonds  produits  en 
grande  partie  par  les  biens  nationaux  , ne  font  pas  une 
impofition.  'Vainement  prétendroir~on  que  la  part  def- 
tinée  aux  fecours  , employée  à une  autre  intention  ^ fou- 
lageroit  d’autant  les  impofition  s,  & qu’ainü  appliquée  au 
foulagement  des  pauvres , elle  grève  dans  cette  -propor- 
tion les  contribuables.  Il  fera  facile  de  démontrer  que 
la  partis  des.  revenus  publics , diitraite  pour  cette  in- 
tention, fera  peu  conliderable.-.,  les  biens  des  hôpitaux 
de  charité , des  maladreries , &c.  aujourd'hui  exhtans , 
devant  remplir  une  grande  partie  des  befoins  ; mais 
cette  partie  fut-elle  plus  forte  , elle  ne  peut  jamais  être 
confédérée  comme  une  diftraâion  faite  aux  autres  obli- 
gations nationales.  C’eft  un  emploi  de  devoir  que  la 
nation  a reconnu  tel  en  rentrant  en  poffeiiion  des  biens 
jadis  eccléiiaitiques.  La  nation  eil  à cet  égard  comme 
lecevant  un  héritage  grevé , pour  une  partie  , d’une 
délégation  pohtive  , & par  conféquent  facrée  ; elle 
hérite  de  tous  les  biens  domaniaux  , ecclétiadiques  , 
moins  les  charges  dont  elle  les.  reconnoit  affeâés.  L’é- 
galité proportionnelle  de  répartition  de  ces  fecours  dans 
tous  les  départemens,  n’eltdonc  pas  une  injuliice.. 

La  partie  de  ces  fecours  qui  eft  inégale , & qui  exige  , 
pour  être  obtenue  , une  contribution  des  municipalités, 
diftricts  eu  départemens  qui  la  follicitent , n’a  pas  non 
plus,  comme  la  taxe,  l’impolitique  inconvénient  de 
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mettre  une  grande  inégalité  dans  la  valeur  des  fonds; 
car  la  contribution  exigée  ne  fera  jamais  forte  , puif- 
qu’elle  ne  fera  qu’une  proportion  dans  ce  fecours  ad- 
ditionnel deftiné  au  travail.  Elle  fera  fuffifante  pour 
éveiller  l’attention  des  contribuables,  pour  les  tenir  en 
garde  contre  une  îniufte  admiffion  fur  la  lifte  des  pau- 
vres ; mais  la  différence  de  cette  partie  os  contribution 
d’un  département  à un  autre  , ne  pourra  jamais  établir 
une  grande  différence  dans  1 eitimation  des  propriétés* 
D’ailleurs  cette  contribution  particulièrement  attachée 
à la  part  des  fecours  deftinée  aux  pauvres , recevra  elle- 
même  un  grand  profit  des  avantages  utiles  qu  elle  fera 
faire  par  les  ouvriers  qu’elle  fouîagera  , & elle  répan- 
dra ainfi  * à l’avantage  commun , les  fommes  provenues 
de  la  contribution  commune  ; elle  en  hauffera  la  valeur 
des  propriétés.  Ainfi  un  accroiffement  à cette  contribu- 
tion ne  feroit  que  d’un  léger  inconvénient  pour  le  con- 
tribuable ; mais  il  n’aura  lieu  que  dans  le  cas  toujours 
déterminant  de  la  néeeffité  , parce  que  les  contribuables 
déjà  mis  en  garde  par  leur  propre  intérêt , feront  pre- 
fervés  encore  de  la  trop  grande  facilité  de  cette  aug- 
mentation , par  les  diftrifts , departemens , & enfin  par 
le  corps  légiflatif,  dont  en  dernier  reffort  1 approbation 
fera  toujours  indifpenfable. 

L’affiftance  des  malheureux  étant  une  partie  effen- 
tielle  de  notre  conftitution.,  l’adminiftration  qui  difpofe 
des  fonds  qui  lui  font  attribués  , qui  répartit  & qui 
diftrihue  ces  fecours  7 doit  être  conduite  d’après  les 
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memes  principes  & par  les  mêmes  moyens  qui  admî- 

murène  toutes  les  autres  branches  de  cette  confiitution. 
La  confrmation  doit  être  une.  Si  quelqu’une  de  fes 
parties  pouvoit  s’en  détacher  fans  nuire  à l’enfemble , 
cet  enfrmble  feroit  imparfait. 

Toute  l’adminiftration  étant  fous  la  direftion  des  affem- 
blees  de  departement  & de  diitriâ,  l’adminifiration  des 
fecours  doit  donc  avoir  la  même  marche. 

Il  n efipas  queftion  ici  de  bureaux  de  charité  3 c’étoit 
bon  pour  l’aumône  ; ils  pourront  avoir  lieu  encore  pour 
les  foufcriptions  volontaires , pour  les  aaes  libres  de 
bienfaifance  que  feront  les  individus  ; l’a  dm  migration 
des  fecours  donnés  par  l’état,  dans  des  vues  générales 
de  bien  public  ; dans  celles  de  la  conftitution  ne  peut 
appartenir  qu  à ceux  en  qui  la  nation  a confiance  , & 
qu  elle  a choifis  pour  remplir  fes  vues. 

Mais  comme  cette  importante  adminifiration  , très-' 
vaxiée  dans  fes  branches,  exige  des  foins,  une  a ai  vite, 
une  Surveillance  continuelle , & que  les  afifemblées  ad- 
mimfiratives , furchargées  d’affaires  de  toute  efpèce, 
manqueroient  de  tems  pour  fe  livrer  à ces  détails  avec 
fuite  , nous  avons  penfé  que  cette  adminiftration  né- 
cefiitoit  une  agence  particulière  , qui , dépendant  du 
grand  corps  adminiftràtif,  porteroit  une  attention  de 
tous  les  momens  fur  ces  détails. 

Cette  agence  leroit  placée  auprès  des  départemens 
& auprès  des  diftri&s. 

Elle  ieroit  compofée  aux  départemens , de  quatre 
citoyens  choifis  par  les  éle&eurs,  & formeront  le  con- 
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feil  8c  le  moyen  des  départemens  dans  cette  branche 
d’adminiftration. 

Il  eft  néceffaire  que  le  choix  du  peuple , pour  rem- 
plir utilement  les  fondions  de  ces  agences,  porte  fur 
des  hcMïimes  véritablement  amis  de  l’humanité , qui , 
guidés  par  une  morale  févère  Sc  une  fenfibilité  profonde 
& réfléchie,  bravent  tous  les  facrifices  d’amour  propre, 
Coûtes  les  contrariétés  que  leur  bonne  intention  pourra 
quelquefois  trouver  dans  fon  exécution  , pour  faire  du 
bien  aux  hommes , & qui , peu  foucieux  du  fuccès  du 
moment,  fâchent  attendre  du  tems  , avec  patience  Sc 
courage,  la  juftice  dûe  à leur  foins , à leur  a&ivité  Sc 
à leur  fageflTe. 

Il  feroit  utile  qu’il  fe  trouvât  dans  cette  agence  un 
médecin  , puifque  le  foin  des  malades  Sc  des  enfans 
efl:  du  relfort  de  l’adminiltration  des  fecours  ; & parce 
qu’encore  il  feroit  bon  que  les  chirurgiens , Sc  fages- 
femmes,  répandus  dans  les  campagnes,  puffent  être 
dirl  gés  , dans  l’enfemble  de  leur  traitement,  par  un 
homme  de  l’art:  il  feroit  utile  encore  qu’il  s’y  trouvât 
un  homme  qui  apportât  quelques  connoiffances  dans 
la  fabrication  Sc  le  commerce  des  ouvrages  fufceptibles 
d’être  fabriqués  dans  les  maifons  de  corre&ion.  Toutes 
ces  convenances  feront  pnfes  en  confldération  par  les 
éleâeurs. 

Les  agences  de  diftriâ  pourroient  n’être  compofées 
que  de  deux  citoyens  qui  furveilleroient  tous  les  éta- 
blillemens  faits  dans  leur  difhiêL  Ils  feroient  encore 
partie  d’un  comité  que  nous  croyons  devoir  être  uti- 
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lement  formé  pour  régir  fupérieurement  les  maifons 
de  correction,  leshofpices,  pour  connoître  des  fautes, 
ou  de  la  bonne  conduite  de  ceux  qui  y font  détenus  ; 
prononcer  fur  les  punitions  ou  fur  les  grâces  de  queî- 
qu’importance  qu’ils  peuvent  mériter  ; enfin  , préferver 
les  pauvres  & Ifes  détenus  de  l’arbitraire  toujours  dan- 
gereux des  agens  fubalternes. 

Le  juge  de  paix  du  canton  où  fe  trouveroit  cha- 
cun de  ces  établiffemens,  devroit  être  membre,  & peut- 
être  préfident  de  ce  petit  comité.  Ses  fonctions  & la 
confiance  du  peuple  l’y  appellent  avec  nécefïité.  Les 
municipalités  nommeroient  ou  un  de  leurs  membres , 
ou  un  citoyen  de  leur  commune,  pour  furveiller  la  dif- 
tnbution  & l’emploi  des  feccurs  dans  leur  étendue. 

Telle  eif  l’idée  que  s’eii  faite  le  comité  de  cette 
grande  administration  qui  , conduite  d’après  les  lois 
générales , prononcées  par  le  corps  législatif , ou  par 
des  lois  particulières  approuvées  par  lui  , & faifant 
partie  de  l’adminiftration  générale  du  royaume  , devroit 
être,  comme  toutes  les  autres,  fupérieurement  infpeCtee 
par  le  roi  en  fa  qualité  de  chef  du  pouvoir  executif, 
afin  que , chargé  de  leur  exécution,  il  puiffe  les  rendre 
conformes  aux  lois  , en  rappeler  toutes  les  branches 
à un  centre  commun  de  furveillance  , & maintenir 
dans  ce  rapport  d’exécution  comme  dans  tous  les 
autres  , l’unité  & l’enfemble  de  la  monarchie. 

Mais  les  befoins  n’étant  pas  les  mêmes  dans  les  di- 
vers départemens  , les  fecours  doivent  être  differens. 
Une  fage  légiflation  doit  prévoir  Sc  fe  prémunir  contre 
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la  facilité  fi  naturelle  des  adminiftrateurs , qui  charge- 
rôient  le  rôle  des  pauvres  de  famille , qui  ne  devroient 
pas  efpérer  de  fecours , & qui , par  cette  trop  grande 
facilité  , donneroient  un  exemple  bientôt  fuivi  générale- 
ment, & dont  les  bornes  fe  reculeroient  fans  celte. 
L’afMance  accordée  par  l’état  doit  fe  borner  aux  vrais 
b'efoins.  N’oublions  pas  que  toute  extenfion  qui  lui 
eft  donnée  au  delà  de  la  néceflité  , eft  à-la-fois  une 
forte  d’encouragement  à la  pareffe  & à l’imprévoyance, 
& une  injuftice  à la  fociété;  puifque  les  fommes  dé- 
penfées  fans  utilité,  ne  devroient  pas  être  levées  , ou 
pourroient  recevoir  une  meilleure  application.  Il  faut 
donc  pofer  des  principes  qui  fervent  de  bafes  aux  fecours 
que  l’AiTembiée  nationale  doit  répandre  dans  les  divers 
départemens  ; & ces  bafes  font  encore  données  par  la 
conffitution. 

Ainfi , la  population , la  contribution  & l’étendue , 
qui  fervent  déjà  de  bafe  à la  repréfentation  de  chaque 

département , en  ferviront  encore  pour  l’afhftance  à 
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laquelle  ils  doivent  prétendre  de  la  nation  ; en  donnant 
à cette  bafe,  pour  premier  élément,  la  proportion  des 
citoyens  adifs  avec  la  population  de  - chaque  départe- 
ment, elle  réunira  toute  l’équité  & toute  la  perfedion 
dont  elle  eft  fufceptible.  En  effet , on  ne  peut  nienque 
le  département  qui , toutes  circonftances  égales  d’ail- 
leurs ^ renferme  une  plus  grande  proportion  de  citoyens 
adifs , eh  celui  dans  lequel  les  fecours  doivent  porter 
fur  un  moins  grand  nombre  d’individus.  On  ne  peut 
nier  encore  , cette  conlidération  étant  toujours  la  pre- 
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mière  , qu’entre  deux  départemens  d’une  étendue  pa- 
reille, 8c  dune  égalé  population,  celui  qui  verfera  dans 
le  tréfor  public  moins  de  contributions,  fera  dans  une 
moins  bonne  {ituation  de  richefies  ; que  celui-là  aura 
moins  de  befoins,  qui  , avec  plus  de  contributions, 
fera  d’une  étendue  moins  grande  , & renfermera  une 
plus  petite  population  ; que  celui  qui , avec  plus  d’é- 
tendue , plus  de  population,  fournira  moins  de  contri- 
bution, aura  plus  beioin  de  fecours  ; qu’enfin  celui-là 
fera  le  plus  riche  de  tous , qui  avec  moins  de  po- 
pulation paiera  plus  de  contribution  dans  une  moindre 
étendue  ; bien  entendu  toutefois,  que  chaque  départe- 
ment paiera  l’impôt  dans  la  meme  proportion  de  fes 
licheffes.  Cette  mefure  équitable,  de  la  richeffe  8c  de 
la  pauvreté,  le  fera  encore  de  tous  les  befoins  qu’il  faut 
afiifter  ; car,  à quelques  légères  différences  près , tenant  à 
des  caufes  particulières  , qu’il  eft  facile  de  connoître, 
la  même  ma  fie  d’hommes  indigens  amène  la  même 
quantité  d’enfans  à fecourir,  de  malades  à traiter  , de 
vieillards  8c  d'infirmes  à affilier  , de  fainéans  8c  de 
mendians  à réprimer. 

Mais  quelqu’équitable  que  foit  la  bafe  qui  fixe  la 
proportion  de  la  difiribution  des  fecours  dans  tous  les 
départemens , il  a paru  à votre  comité  que  fi  desfommes 
pareilles  acquittoient  les  mêmes  proportions  de  fecours 
entre  deux  départemens  où  le  prix  de  la  fubfiflance 
feroit  différent  , l’égalité  de  proportion  dans  les  fecours 
feroit  rompue.  En  effet,  il  eft  évident  qu  un  dépar- 
tement où  les  denrées  premières  feroient  d’un  quart 
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moins  chères  que  dans  un  autre  dont  la  part  des  fs- 
eours  réfuîtant  des  bafes  conffitutionneilesferoitla  même, 
recevroit  , en  recevant  la  même  fomme  , le  moyen 
de  répandre  plus  de  fecours.  Votre  comité  a donc 
penfé  que  le  prix  commun  de  la  journée  de  travail, 
dans  le  département,  devoit  être  la  mefure  qui  fixeroic 
les  fommes  par  îefquelles  la  proportion  de  fecours  due 
à chacun  d’eux  feroit  acquittée  , & , par  une  confé- 
quence  néceffaire , celle  qui  les  fixeroit  entre  les  di- 
verfes  parties  de  chaque  département.  On  objeâera  peut- 
être  qu’il  exifte  dans  les  moyens  propofés  même  par  le 
plan  du  comité  , des  dépenfes  qui  ne  peuvent  varier  à 
un  certain  point } telles  que  le  traitement  des  chirur- 
giens,  l’achat  des  drogues,  Sec.*  ou  qu’au  moins  leur 
variation  ne  peut  fuivre  exaftement  le  prix  de  la  journée 
de  travail,  mefure  généralement  juixe  du  prix  des  den- 
rées de  néceffité  première.  Nous  répondrons  que  nous 
parons  à cette  difficulté , en  ne  propofant  pas  de  prendre 
cette  mefure  dans  l’exa&e  rigueur  & dans  tous  fes  dé- 
tails. Ainlî,  en  prenant  pour  prix  le  plus  cher  de  la 
journée  d’ouvrier , le  prix  de  20  fous , 8c  pour  prix  le 
plus  bas,  celui  de  16  fous,  rapportant  à la  première 
mefure  toutes  les  journées  au-deffus  de  1 6 fous,  & à 
la  fécondé  toutes  celles  au-deffous , il  eft  évident  que 
chaque  département  aura , dans  l’évaluation  des  fommes 
qui  acquitteront  les  fecours  auxquels  il  doit  prétendre , 
une  latitude  avantageufe  , & qui  fuppléera  fumfamment 
à la  partie  de  fes  dépenfes , qui  ne  fuit  pas  la  mefure 
de  la  journée  d’ouvriers. 
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Mais  en  convenant  de  la  vérité  & de  l’équité  de  ces 
principes  , on  dira  peut-être  encore  qu'ils  font  d’une 
exécution  fi  compliquée , fi  difficile,  que  les  département 
ne  pourront  jamais  les. appliquer.  Cette  objection  n’a  pas 
de  folidité , fi  l’on  réfléchit  que  cette  répartition  fera  faite 
par  la  légiflature , fur  la  connoiffance  certaine  qu’elle 
aura  de  tous  les  élémens  qui  devront  la  diriger;  8c 
comme  ces  élémens  feront  les  mêmes  qui  , réunis  on 
féparés , ferviront  à beaucoup  d’autres  calculs  de  l’ad- 
miniflration , & dans  fes  points  les  plus  importans , il 
n’eft  point  à craindre  que  la  négligence  ou  l’intérêt  les 
préfente  inexacts.  Le  travail  des  départemens  fe  réduira 
donc  à la  Ample  opération  entre  les  diftrifls  que  la  lé- 
giflature aura  faite  entre  tous  les  départemens , & elle 
ne  fera  ni  embarraflee,  ni  fujette  à erreur. 

La  première  partie  des  fonds  de  fecours  deflinés  aux 
départemens  aura  pour  objet  l’afliflance  des  malades, 
des  enfans,  des  vieillards,  des  infirmes,  la  répreflion 
des  mendians , 8c  feroit  augmentée  du  produit  du  tra- 
vail qu’il  feroit  poffible  d’exiger  de  ces  claffes  différentes 
d’hommes  à fecourir.  La  fécondé , dont  l’objet  feroit 
de  fecourir  des  pauvres  valides  dans  les  faifons  ou  ils 
fouffrent  davantage  , auroit  pour  but  particulier  de  don- 
ner du  travail.  C’eff  cette  partie  à laquelle  il  a paru 
que  les  départemens  dévoient  contribuer  dans  une  pro- 
portion quelconque  , afin  que  l’intérêt  de  chacun  d’eux,. 
& de  chacune  de  leurs  parties  , contînt  les  demandes' 
dans  leurs  jufies  bornes,  8c  ne  mît  pas  bientôt  a la 

charge' 
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feViàrgê  de  la  nation  un  grand  nombre  ctè  familles  Ss 
d’hommes  qui  n’ont  pas  befoin  d’être  fecourus* 

Quelque  févère  que  puiffe  paroître  à quelques  per^ 
fonnes  cettë  néceüité  impoféé  aux  départemens,  dif- 
tri&s  & municipalités  * de  contribuer  aux  fecours  qu’ils- 
requièrent  pour  leurs  familles  indigentes , il  n’eft  pas 
douteux  que  l’extenfion  indéfinie  de  fecours $ qui  re- 
fulteroit  néceffairement  de  l’affiftance  gratuite  & facile 
Accordée  à toutes  les  demandes  > eft  le  plus  grand  mat 
à éviter  j qu’il  ne  peut  s’éviter  autrement  qu’en  m té- 
reffant  les  départemens  par  une  part  de  contribution  f 


pour  les  fecourir  au-delà  du  néceffaire  reconnu  & or- 
dinaire ; qu’eniin  lés  départemens , qui  feront  par  là 
déchargés  de  la  part  de  l’impôt  qui  faifoit  le  fonds  des 
àteliers  de  charité  & du  moins-impofé,  n’en  recevraient 
pas  une  furcharge  qui  puiffe  les  appauvrir , quand  fur- 
tout  cette  part  à ^augmentation  de  fecours  fera  defli-  • 
née  à faire  des  ouvrages  utiles  aux  cantons,  aux  dif» 
triéts , aux  départemens.  Il  femble  alors  que  ce  fÿftême 
de  répartition  répond  à toutes  les  objeâions  qui  pour- 
toient  être  faites  d’une  abondance  trop  grande  > ou 
d’une  trop  grande  parcimonie  de  fecours.  D ailleurs  9 
c’eft  ici  le  cas  de  rappeler  qu’un  fonds  de  réferve  ref- 


tera  dans  Une  caifîe  commune , pour  fecourir  les  mal- 
heurs accidentels , tels  que  les  dégâts  caufes , ou  par 
un  incendie  , ou  par  f intempérie  des  faifons,  Sc  que  ces 
fonds  diflribués  aux  vrais  malheurs  le  feront  gratuite* 
tuent  & fans  part  de  contribution* 

Troifitme  Rap>  du  Corn*  de  Mcnd* 
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Pour  terminer  î’enfemble  des  principes  génehanx  qu! 
doivent  guider  l’adminiflration  des  fecours , il  ne  s’agit 
plus  que  d’indiquer  quelles  règles  doivent  être  fuivies 
pour  radmifiion  fur  le  rôle  des  fecours. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  admis  pour 
principe  incontedable,  que  les  pauvres  valides  doivent 
être  feulement  aidés  par  les  moyens  de  travail , & que 
les  diftributions  gratuites,  foit  d’argent,,  foit  de  nour- 
riture , dévoient  être  abolies.  Les  pauvres  valides  ne 
font  donc  autre  chofe  que  des  journaliers  fans  pro- 
priétés. Ouvrez  des  travaux  , ouvrez  des  ateliers , fa- 
cilitez pour  la  main-d’œuvre  les  débouchés  de  la  vente; 
ceux  qui , avec  le  befoin  du  travail , ne  piofiteront  pas 
de  ces  facilités,  ne  reconnoiffent  pas  apparemment  ce 
befoin  : s’ils  mendient , ils  feront  réprimés  ; s’ils  ne 
mendient  pas , ils  trouveront  fans  doute  ailleurs  des 
moyens  de  vivre.  Et  c’efl  bien  ce  que  doit  defirer 
i’adminifhation  ; elle  doit  encourager  dans  cette  vue  , 
& par  tous  les  moyens  fi  puiffans  fur  cette  nation  , 
d’honneur  & d’éloges  publics , les  hommes  qui  feront 
travailler  à leurs  propres  frais  le  plus  grand  nombre 
d’ouvriers  t car  celui-la  eft  vraiment,  & fous  plufieuis 
rapports , le  plus  utile  a la.  patiie.  IVlais  les  hommes 
capables  de  travail,  n’auront  droit  aux  fecours  qu’en 
maladie  & dans  leur  vieillelfe.  Encore  il  femble  que , 
comme  les  mœurs  publiques  & l’économie  nationale 
font  également  intéreffées  à exciter  l’homme  dans  toutes 
les  claffes  à prévoir  l’avenir,  & préparer  le  moyen  qui 
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ÿetrt  les  difpenfer  de  recourir  à l’affiftance  de  la  fociétéy 
^appartient  au  gouvernement  d’exciter  ces  fentimens 

4 

généreux  & utiles  à la  fociété.  On  pourra , par  exem- 
ple, utilement  placer,  non  loin  des  hofpices  que  l’on 
deiîineroit  pour,  afyles  gratuits  des  vieillards , des  mai- 
fons  où  ceux  qui  fourniraient  une  fomme,  qu’une  fuite 
de  calculs  démontrera  pouvoir  être  très-modique,  fe- 
roient  traités  mieux,  pour  la  nourriture , le  logement, 
les  commodités,  que  dans  les  afyles  gratuits.  Sans  doute, 
ainli  quûî  a déjà  été  dit  dans  un  des  précéaens  rap- 
ports , il  ne  faudrait  pas  que  , pour  cela  , le  traitement 
des  vieil ‘ards  fecourus  fût  infuffifant,  Sc  que  le  nécef- 
faire  ne  leur  fût  pas  complètement  donné  ; mais  il 
feroit  utile  que  la  maifon  de  retraite,  réuniiïant  plus 
• de  commodités , plus  d’avantages , l’ouvrier  fût  occupé 
toute  fa  vie  du  foin  de  pouvoir  s’y  ménager  les  moyens 
d'y  être  admis. 

On  dira  peut-être  qu’ainfi  la  pauvreté  abfoîue  rec@- 
vroit  une  injurie  humiliation  de  cette  comparaifon  de 
traitement  ; mais  il  feroit  plus  vrai  de  dire  que  cette 
humiliation,  li  on  peut  l’appeler  ainii,  feroit  bien  plus 
pour  l’imprévoyance  que  pour  la  pauvreté  : car  lî  cette 
idée  peut  fe  réalifer  , la  claffe  qui  peuplerait  les  deux 
maifons , feroit  la  même  , &,  fans  doute,  la  fatisfaftion 
de  l’homme  qui  ne  devroit  l’aifance  de  fa  vieillefle 
qu’à  fon  économie,  quà  fes  foins,  qu’à  lui -même, 
encouragerait  beaucoup  d'autres  à fe  préparer  une 
reffource  pareille.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  fen- 
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tîment  d’énergie  qui  fait  defirer  à l’homme  penfafif  * 
de  ne  devoir  qu’à  lui  fon  bien-être,  ne  devienne  pas 
beaucoup  plus  commun  , même  dans  la  plus  infé- 
rieure claiîe  des  habitans  de  la  campagne  , qu’elle 
ne  l’eft  aujourd’hui.  La  conftitucion  nouvelle  , qui 
répandra  plus  d’inftruâion  dans  toutes  les  parties  de 
la  fociété,  qui  appelle  tous  les  citoyens  à la  partici- 
pation de  l’adminiftration  & de  la  legiflation  , don- 
nera à chacun  une  idée  de  fon  exiftence , que , dans 
l’ancienne  conftitution  il  ne  pouvoit  pas  avoir , & par 
laquelle  fes  fentimens  feront,  & plus  élevés,  & plus 
forts.  La  legiflation  doit  encourager , doit  hâter  cette 
révolution  néceffaire  ; & il  eft  évident  que  ce  moyen 
elt  un  de  ceux  qui  doivent  y contribuer  plus  puif- 


famment. 

Le  comité  vous  foumettra , Meilleurs , cette  idee 
avec  plus  de  développement , quand  vous  vous  occu- 
perez des  détails  du  plan  qui  a pour  objet  de  fecourir 
les  pauvres.  Il  n’eft  queftion,  dans  ce  moment,  que  des 
hommes  qui  peuvent  prétendre  à être  fecourus  par  l’af- 


fiftance  publique* 

Tout  homme  ne  payant  pas  pour  fa  contribution  la 
valeur  d’une  journée  d’ouvrier,  a paru  à votre  comité 
devoir  être  mis  fur  le  rôle  des  fecours.  Cette  mefure 
femble  être  la  plus  jufte  ; elle  eft  d’ailleurs  d’autant  plus 
certaine,  que  tous  les  contribuables  d’une  commune, 
ayant  intérêt  à porter  l’impofition  de  chacun  à fa  va- 
leur , il  n’eft  pas  à craindre  que  le  rôle  des  fecours  fait 
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porté  au-delà  de  ce  qu’il  doit  être.  Quelques  pré- 
cautions  doivent  en  affurer  l’exécution  exaSe , & la 
préferver  des  abus;  nous  croyons  les  .a yoir  indiquées  dans 
le  décret. 

Un  autre  rôle  comprendroit  ceux  qui  ne  payant , 
pour  contribution,  que  deux  ou  trois  journées  d’ouvriers, 
touchent  à l’indigence  ahfolue,  & peuvent  y être  ré- 
duits j au  moins  accidentellement,  & par  diverfes  cir- 
constances. Ceux-là  ne  devront  pas  être  habituellement 
fecourus  ; mais  des  accidens  imprévus , un  grand  nombre 
d’enfans , de  longues  maladies , leur  donneroient  droit 
à des  fecours.  Les  règles  précifes  de  cette  afMance 
font  plus  Faciles  a fentir  qu’à  expliquer  pofitivement, 
dans  tous  les  cas  qu’elles  peuvent  embraffer.  Elles  fe- 
ront furement  conniies  & fuivies  par  la  juftice  & l’ex- 
périence des  adminiflrateurs , auxquels  l’exécution  ap- 
partient ; & nous  vous  propoferons , à cet  égard , des 
vues  dans  le  développement  des  détails  de  votre 
travail. 

Ici , Meilleurs , nous  bornons  notre  rapport , que 
vous  pouvez  confidérer  comme  l’enfemble  des  prin- 
cipes qui  doivent  fixer  votre  légiflation  fur  les  fecours 
que  la  nation  doit  à l’indigence  ; & nous  avons , en 
conséquence , l’honneur  de  vous  propofer  de  les  déter- 
miner par  le  décret  fuivant. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


Article  premier». 

L’Affemblée  nationale  déclare  qu’elle  met  au  rang 
des  devoirs  les  plus  facrés  de  la  nation  , 1 affiftance  des 
pauvres  dans  tous  les  âges  & dans  toutes  les  circonf- 
tances  de  la  vie  ; & qu’il  y fera  pourvu , ainfi  qu’aux 
dépenfes  pour  l'extinaion  de  la  mendicité , fur  les  re- 
venus publics  , dans  l’étendue  qui  fera  jugée  neceffaire» 

I I. 

Il  fera  accordé  à chaque  departement  les  fomme» 
néceffaires  pour  les  objets  indiqués  dans  le  précédent 

article. 

I I I. 

Les  bafes  générales  de  répartition  des  fecoure  a ac- 
corder aux  départemens , difiriSs  & municipalités , fe- 
ront, i°.  la  proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs, 
avec  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; 2 . les 
trois  bafes  combinées  de  la  repréfentation  nationale  , 
population,  contribution,  étendue;  de  manière  que 
cette  proportion  plus  ou  moins  grande  de  citoyens 
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'aâîfs,  étant  toujours  la  bafe  principale  , celui  de  deux 
départemens  égaux  en  territoire  & en  population , qui 
payera  moins  de  contribution , aura  une  part  propor- 
tionnellement-plus  forte;  qu’à  égalité  de  contribution, 
celui  - là  aura  une  part  plus  grande , dont  le  terri- 
toire & la  population  feront  plus  confiderables  ; qu  a 
égalité  de  contribution  & de  territoire,  la  plus  grande 
population  aura  droit  à une  plus  grande  proportion  do 
fecours. 

~ y IV> 

Les  fommes  à répartir  dans  chaque  département,  en 
conféquenee  de  la  proportion  réfultante  des  élemens 
énoncés  dans  l’article  précédent , feront  fixées  fur  le 
prix  commun  des  journées  de  travail  dans  chaque  dé-* 
partement. 

Cette  fixation  fera  faite  , en  efbmant  le  plus  haut 
prix  des  journées  à 20  fous , & mettant  dans  cette  ci  a fie 
toutes  celles  payées- au- deflus  de  16  fous , &.  en  eitimant 
le  prix  le  pluÇ  bas  à 16  fous,  & comprenant  dans  cette 
féconds  clafie  toutes  celles  payées  au-deffous  de  cette 
valeur.  f 

VL  - 

Ces  fonds  auront  pour  objet  les  fecours  a donner 
aux  enfans  abandonnés , aux  malades , aux  vieillards , 
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aux  infirmes;  les  ateliers  de  fecous,  les  maifons  de 
correction  , & autres  dépenfes  relatives  aux  fecours  des 
pauvres , & à PextinCtion  de  la  mendicité, 

V I I. 

La  répartition  de  ces  fonds,  qui  aura  lieu  a chaque 
législature,  fera  faite  de  la  manière  fuivante.  Une  par^ 
tie.  qui  aura  peur  objet  l’entretien  des  établiiTemen» 
permanens , c’eit-à-aire  les  fecours  à donner  en  mala-* 
die,  vieillefTe  , infirmité,  aux  enfans  abandonnés,  aux 
maifons  de  correction , fera  donnée  aux  départemens , 
fans  que  ceux-ci  payent  à cet  effet  aucune  contribution 
particulière  ; l’autre , qui  aura  pour  objet  les  ateliers 
de  fecours , fera  augmentée  d’une  contribution  payée 
par  les  départemens , * en  proportion  des  femmes  qu’ils 
recevront* 

VIII, 

La  répartition  de  ces  fonds  fera  faite  des  départemens 
aux  diitri&s  , & de  ceux-ci  aux  municipalités,  aux 
mêmes  titres,  & dans  les  mêmes  conditions;  & devra, 
pour  avoir  ion  exécution  recevoir  l’approbation  de 
rAfiemblée  nationale , fanètionnée  par  le  roi. 

ix.  : 

Indépendamment  de  ces  fecours  accordés  à chaque 
déparie  *jpent , il  fera  fait  un  fonds  de  réferve  pour  fub-» 
venir  aux  malheurs  imprévus,  occafionnés  par  des  cir* 
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confiances  extraordinaires,  dans  quelque  partie  du 
royaume  que  ce  foit , & pour  les  dépenfes  communes 
à tous  les  départemens, 

X, 

Ces  fonds  de  réferve  feront  accordes  par  l’Affemblée 
nationale,  avec  la  fanâion  du  roi,  fur  la  pétition  des 
departemens , pour  les  objets  qui  ne  font  pas  communs 
a tous,  & par  le  decret  feuî  de  TAffemblée  nationale, 
revêtu  de  la  fanchon  du  roi , pour  les  dépenfes  générales, 

X I. 

Les  dotations , fouferiptions , qui  fe  feront  à l’avenir 
au  profit  des  pauvres , & qui  ne  contrarieront  pas  les 
iois  du  royaume,  feront  fuivies  dans  toute  leur  inten** 
tion , pendant  l’çfpace  de  cinquante  années , & tou- 
jours durant  la  vie  des  donateurs  ou  fouferipteurs.  Le 
nom  des  fouferipteurs  ou  donateurs  fera  gravé  fur  un 
des  murs , dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  principal 
établiffement, 

X I.  L 

Après  la  révolution  des  cinquante  années,  ou  après 
la  mort  des  donateurs  & fondateurs , s’ils  vivent  plus 
long-temps,  les  fonds  des  donations  rentreront  dans  les 
mains  de  la  nation:  les  immeubles  feront  aliénés,  8c 
les  revenus  qui  en  réfulteront , rentreront  dans  mafte 
defiinée  à Ta  (liftai  ice  publique* 
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XIII- 


/ 


L’adminiftration  des  fonds  des  fecours  &c  établiflemens 
qui  en  dépendent  appartiendra , comme  toutes  les 
autres  9 aux  départemens  9 8c  fera  exercee  par  les  dif* 
triéts,  fous  leur  autorité. 

X I V. 

Il  fera  formé  dans  chaque  département  uwfc  agence* 
ou  confeil  de  fecours  9 compofee  d autres  citoyens  que 
les  membres  de  ces  affemblees  9 qui  fera  chargée  par 
le  département  9 8c  fous  fes  ordres  9 des  foins  8c  de*1 
tails  de  Fadminiftration  générale, 

v j ' ' \ .7  n . ;;  ' '/f. 

XV, 

L’agence  9 ou  confeil  des  fecours,  fera,  dans  les  de- 
partemens  9 cbmpofée  de  quatre  perfonnes  choifies  par 
les  éleéteurs. 

XVL 

> ' I 

Elle  fera  compofée  de  deux  feulement  dans  les  dii«* 
triéfcs , choifis  de  même. 

X V I I. 

Indépendamment  de  ces  agences , il  fera  forme  un 
comité  de  furveillance  pour  le  régime  8c  la  police  inr 
téneure  de  chacune  des  maifons  de  correéhon  ou  d hof-^ 


( 43  ) 

pices.  Ce  comité , compofé  de  quatre  perfonnes  , dont 
deux  de  l’agence  du  diflriâ: , & deux  domiciliés  dans  le 
canton  , nommés  par  les  éleêfeurs , fera  préfidé  par  le 
juge  de  paix  du  canton  ; de  manière  que,  fi  , dans  le 
même  diftriâ:,  mais  dans  des  cantons  différens , il  fe 
trouvoit  deux  établiffemens  de  cette  efpèce.,  les  deux 
mêmes  membres  de  l’agence  du  dillrift  feront  du  co- 
mité de  furveiilance  pour  les  deux , tandis  que  ceux  qui 
ne  feroient  pas  de  cette  agence , ne  pourroienî  être  at- 
tachés qu’à  celui  de  leur  canton, 

XVIII. 

Les  membres  des  agences  de  fecours , &c  des  comités 
de  furveiilance , ne  recevront  aucun  traitement, 

X I X, 

I 

Les  affembîées  de  départemens  pourront  déléguer 
aux  municipalités  FadminiUration  8c  la  furveiilance  des 
établiffemens  compris  dans  leur  reffort. 

X X. 

Le  roi  nommera  fix  commiffaires , chargés  de  par- 
courir annuellement  tous  les  départemens,  de  vifiter  les 
divers  hôpitaux,  hofpices , maifons  de  correâion,  d exa- 
miner fi  les  lois  font  fcrupuleufement  obfervées  pour 
la  diftribution  des  fecours. 
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XXI. 


( 


Ces  commiffaires  rendront  compte  an  roi  de  Tétât 
où  ils  auront  trouvé  les  départemens  qu’ils  auront  par- 
courus , dans  le  rapport  des  fecours  , & ce  compte  fera 
rendu  public  tous  les  ans, 

i . ...... 

X X I L 

En  conféquence  des  difpofitions  précédentes  9 les 
biens  dont  les  revenus  font  aujourd’hui  deftinés  à l’en- 
tretien des  hôpitaux , maifons  de  charité  9 les  biens 
régis  par  les  ordres  hofpitaliers  9 les  fonds  affe&és  aux 
rhaladreries  , & autres  établiffemens  du  même  genre  9 
fous  quelque  dénomination  que  ce  puifTe  être  9 font 
déclarés  biens  nationaux  , & toutes  les  difpofitions  des 
lois  relatives  auxdits  biens  9 leur  feront  communes  ; la 
queûion  fur  les  biens  affignés  à Tordre  de  Malte  demeu- 
rant ajournée, 

\ 

X X I I L 

Sont  pareillement  comprifes  auxdites  difpoùtions 
toutes  fondations  particulières  d’hôpitaux  ou  de  charité* 

XXIV. 

À l’égard,  néanmoins,  de  toutes  fondations  faites 
pour  foulager  certains  cantons , certain  nombre  de  com- 
munautés dans  les  campagnes,  certains  quartiers  dans 
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les  villes  , les  parties  intéreffées  préfenteront  leur  mé- 
moire aux  a Semblées  de  département , pour , fur  leuv 
avis,  être  ftatué  définitivement  par  le  corps  légiÜatif. 

XXV.' 

Les  nouvelles  dotations  & foufcriptions  comprifest 
dans  l’article  IX  , feront  adminiftrées  feulement  d’après 
les  intentions  des  donateurs  & foufcripteurs , fous  la  fur- 
veillance  des  diftrids  & départemens.  Le  compte  détaillé 
de  leur  adminiftration  fera , ainli  que  ceux  de  tous  les 
établiffemens  de  fecours , rendu  public  tous  les  ans. 

X X V L 

Les  conditions  pour  être  infcrit  fur  le  rôle  des  fe- 
cours feront,  i°.  d’être  domicilié  dans  le  canton;  2°.  de 
ne  payer  aucune  imposition  au-defTus  du  prix  d’une  jour- 
née d’ouvrier;  $p.  de  n’être  , ni  domeftique , ni  aux 
gages  de  qui  que  ce  foit  ; q,0.  de  faire  conftater  fon 
befoin  réel  des  fecours  publics , par  le  ferment  de  deux 
citoyens  éligibles , domiciliés  dans  le  canton. 

XXVII. 

Les  rôles  de  fecours  feront  formés  tous  les  ans  par 
municipalité  , & arrêtés  par  cantons  * en  prefence  des 
maire  & procureur  de  la  commune  de  chacune  des 
municipalités  réunies,  pour  les  difcuter  contradiSoire- 
ment.  Ces  liftes  feront  adrefîees  aux  direâoires  & dif- 
tri&s  de  départemens  ? pour  recevoir  leur  approbation. 
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X x v 1 1 f. 

H fera  fait  un  fécond  rôle , où  feront  infcrîts  ceux 
qui  ne  payent  que  deux  ou  trois  journées  d’ouvriers  ; 
ceux-ci,  dans  des  cas  particuliers  8c  accidentels,  pour-* 
ront  avoir  droit  aux  fecours  publics , en  rempliffant  les 
autres  conditions  énoncées  en  l’article  XXV* 

XXIX. 

Dans  le  cas  où  une  famille , ou  un  individu , pré** 
tendant  avoir  droit  d’être  infcrit  fur  le  rôle  des  pau~ 
vres , n’y  feroient  pas  compris  par  la  municipalité , ils 
pourront  préfenter  leur  réclamation  au  direâoire  du 
diftrift,  qui  ftatuera  fur  le  rapport  de  l’agence  de  fecours^ 
fauf  l’appel  au  direêtoqe  du  département* 
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